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Messieurs, 


La  queftion  que  votre  comité  vient  vous  louméttrâ,’ 
confifte  à lavoir  fi  M.  d’Orléans  peut  être  fondé  k 
réclamer  de  votre  juftice  une  fomme  de  4,158,850 
livres* 
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Déjà  cet  objet  de  répétition  a été  porté  par- devant 
vous  ; en  fuite  du  premier  rapport  qui  vous  en  a été 
fait,  vous  avez  cru  devoir  fufpendre  votre  décifion, 
jufquà  ce  que,  fur  de  nouveaux  éclairci ffemens , le 
commiiïaire  du  Roi , par-devant  lequel  vous  en  avez 
ordonné  le  renvoi,  & après  lui,  votre  comité  de  liqui- 
dation , vous  eulfent  mis  en  état  de  prononcer  défini- 
tivement. 

M.  d’Orféans  a fatisfait  ponâ:uellement  à ce  pre- 
mier decrct  j il  a rempli  le  vœu  de  l’Aflemblée  natio- 
nale. Tous  les  titres  juflificatifs  de  la  légitimité  de  fa 
créance  ont  été  mis  fous  les  yeux  du  liquidateur-gé- 
néral. 

Son  opinion  ainfi  éclairée  a été  foumife  à votre 
comité , qui , après  1 examen  le  plus  férieux  > a perfifté 
dans  fon  premier  avis. 

Il  n'appartient , Meilleurs , qu’à  vous  feuls  de  juger 
fi  cette  prétention  , quoique  préfentée  fous  de  fi  fa- 
vorables aufpices , doit  être  egalement  digne  de  votre 
fufFrage. 

Le  titre  originel  qui  la  conftate  efl  le  contrat  de 
mariage  de  Louife-Eîifabeth  d’Orléans , avec  le  prince 
des  Afturies  , fils  aîné  de  Philippe  V,  roi  d’Efpagne,  & 
héritier  préfomptif  de  fa  couronne. 

Cette  première  union  devoir  être  bientôt  fuivie  de 
celle  de  l’Infante,  fille  aînée  du  même  monarque,  avec 
Louis  XV,  alors  en  minorité,  Sc  fous  la  tutèle  immé- 
diate de  M.  le  Régent. 

Cette  double  alliance,  projetée  dans  l’unique  vu« 
de  refferrer,  par  de  nouveaux  nœuds , les  deux  bran- 
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ches  royales  de  la  ma ifon  de  Bourbon , étoit  follicitée 
par  de  puiffàns  motifs  de  la  plus  haute  politique  : les 
articles  en  avaient  été  arrêtés  par  les  miniftres  des 
deux  puiffances  j à Balzain  en  Efpagne,  le  5 odobre 

1711. 

11  étoit  donc  bien  naturel  que  l’Etat  pour  lequel  on 
marioic  la  princefle , fe  chargeât  luhmême  des  frais  de 
Ton  étahliflfernent. 

Il  lui  fut  conftitué  une  dot  de  500,000  écus  d’or  fol, 
payable  en  trois  termes , dont  le  dernier  devoir  écheoir 
à l’expiration  de  la  première  année  de  fon  mariage. 

La  propriété  la  plus  abfoiue  de  cette  femme  fut  fti- 
pulée  en  fa  faveur.  On  ne  lit  dans  le  contrat  aucune 
claufe  deréverfibilité,  en  cas  de  mort  fans  enfans , au 
profit  du  donateur. 

On  y voit  encore  une  renonciation  en  faveur  de 
M.  le  duc  de  Chartres  fon  frère,  à toutes  fucceffions 
paternelle  &:  maternelle , & autres  à écheoir  à la 
fuite. 

11  y efl  enfin  flipuîé  qu’en  cas  de  viduité , il  fera 
libre  à la  princefle  de  fe  retirer  en  France,  pour  y 
7 jouir  paifiblement  de  fon  douaire  & de  la  totalité  de 

fa  dot. 

Madame  d’Orléans  paflfa  bientôc  après  en  Efpagne  ; 
elle  y devint  reine , fk  prefque  auffitôt  veuve  par  le 
décès  du  roi  fon  époux,  arrivé  le  3 1 août  1724.  Elle 
revint  en  France,  fixer  fon  féjour  à Paris,  au  palais  du 
Luxembourg. 

En  1715  , ceft- à-dire,  près  de  deux  ans  après  la 
mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il  fut  procédé 
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a la  liquidation  de  fa  dot  ; elle  fut  évaluée  à 4, 1 j 8,8  jo 
livres.  Cette  liquidation  fe  trouve  confignée  dans  des 
lettres-patentes  du  20  juin  1725,  enregiftrées  à la 
chambre  des 1 comptes,,  le  28  aoûtfuivant. 

Dans  ces  lettres,  le  roi  ordonne  que  jufquà  ce  quil 
ait  été  pourvu  au  paiement  de  cette  fomme  , la  reine 
d’Efpagne  foie  payée  annuellement , par  le  garde  du  tréfor 
royal  en  exercice  j des  intérêts  dé  icelle  , montant , <2  raifon 
du  denier  20  , a 207^942  /iv.  10  fous  ^ & ce  a commen- 
cer ae  la  mort  du  roi  d’Efpagne  a arrivée , comme  on  fa 
dit  3 & 3 1 1 724. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d’Efpagne  a 
tranfporté  à Louis  d’Orléans  fon  frère  la  nue  propriété 
de  cette  fomme  principale  de  4,1  58,8  50  îiv. 

i°;  Sous  la  réfer ve  3 pendant  fa  vie  , de  lïifufruit  Sc 
jouiffance  des  2073 542  liv.  qui  en  formoien:  les  inté- 
rêts annuels  ; 

2 . À la  charge  de  payer , dans  le  delai  de  fix  ans 
&l  par  fixieme  , a raifon  de  13  j,ooo  î.  par  année  , fes 
dettes  montant  a 8 10,000  livres,  fuivant  un  état  an- 
nexé au  contrat  j 

3°.  A la  charge  par  l’acquéreur  de  lui  payer,  à 
1 expiration  de  ce  terme , a compter  du  premier  janvier 
1749  ,^9,314  liv.  3 ù 4 d.  annuellement , par  aug- 
mentation aux  intérêts  de  ce  capital  pendant  fa  vie  ; 

i r ^ ^ payer  9 a compter  du  jour  de  fbn 

deccs,  pendant  la  vie  fur  la  tête  de  fes  officiers  & 
domeftiques  dénommés  en  un  état  joint  à ce  tranfport , 
45» 1 1 1 liv*  14  f°us  6 den.  de  penfions  viagères,  for- 
mant moitié  de  leurs  appointemens  & de  leurs  gages. 
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La  reine  cTEfpagne  eft  morte  le  16  juin  de  la  même 
année  1742.  Par  ce  décès , M.  Louis  d'Orléans  eft  encré 
en  pleine  joiniïance  des  intérêts  de  cette  créance  à lui 
cédés  quelques  mois  auparavant , fous  la  feule  condi- 
tion d en  acquitter  les  charges  flipulées  d^ns  le  tranf  - 
port,  & les  pendons  réfervées,  dont  plufieurs  fubfiftenc 
encore  à préfènt. 

M.  Louis-Philippe  Jofeph  d’Orléans  eft  devenu  feul 
propriétaire  de  cette  créance , foit  comme  héritier  mé- 
diat de  Louis  d’Orléans  fon  aïeul , foit  comme  ayant 
acquis,  moyehnant  dix  millions  tournois,  tous  les  droits 
de  madame  de  Bourbon  fa  fœur , co  propriétaire  pour 
moitié  de  cette  fomme,  en  qualité  dliéritière,  avec  lui, 
de  Louis-Philippe  d’Orléans , leur  père  commun. 

Les  intérêts  lui  en  ont  été  payés  exactement  & ac- 
quittés au  tréfor  national,  jufques  & compris  l’année 
I7S9- 

Dans  cet  état  des  chofes  , il  s’agit  de  fa  voir  s’il  eft 
fondé  à en  folliciter  le  rembourfement. 

Pour  juger  en  connoiflance  de  caufe  de  la  valeur  de 
cette  répétition , il  paroît  qu’on  doit  la  confidérer  fous 
tous  les  rapports  qu’elle  préfente , foit  avec  le  droit 
public  &:  politique,  foit  avec  le  droit  civil,  parce  que 
fi  elle  fe  trouve  en  parfaite  concordance  avec  les 
combinaifons  de  l’un  , fi  elle  fc  concilie  d’ailleurs 
avec  les  principes  de  l’autre , nul  doute  que  l’Affemblée 
nationale  ne  doive  s’emprefter  de  l’allouer  à celui  que 
la  loi  reconnoît  pour  en  être  le  feul  & unique  proprié- 
taire. 

L’ordre  de  cettç  difcufiîon  nous  conduit  donc  11a tu- 
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tellement  à l’examen  fucceffif  de  trois  queftions  , dont 
la  première  confifte  à favoir  ii  l’Etat  peut  & doit 
être  confidéré  comme  le  vrai  débiteur  de  cette  créance 
en  litige  ? 

La  fécondé  , fi  le  roi  en  âge  de  minorité  , quoi- 
qu’agiffant  de  l’autorité  de  fon  tuteur  , & de  l’avis 
de  fon  confeil  de  régence , en  a pu  flipuler  la  dona- 
tion au  profit  de  Louife-Elifabeth  d’Orléans  , & fi 
l’ayant  reconnue  légitime  en  pleine  majorité  , la  rati- 
fication qu’il  en  a faite  par  l’acte  le  plus  authentique 
a fuffi  pour  la  purger  de  tous  les  vices  qui  auroient 
pu  l’affeder  dans  le  principe  ? \ 

La  troifième  enfin  , fi  dans  la  fuppofition  de  la  vali- 
dité de  cette  donation  , l’héritier  médiat  du  cef- 
fionnaire  d’un  femblable  effet  efi:  admifîîble  à en  de- 
mander le  rembourfement. 

PREMIÈRE  QUESTION, 

Déjà  nous  avons  obfervé , fur  la  première  de  ces 
queftions.,  que  l’intérêt  de  l’Etat  exigeoit  de  la  manière 
la  plus  impérieufe  que  le  prince  qui  tenait  à l’époque 
de  1711  les  rênes  du  gouvernement  françois  , ne 
négligeât  aucune  des  mefures  propres  à refie rrer  de 
plus  en  plus  les  liens  de  parenté  qui  uniiTpient  les 
deux  familles  régnantes  en  France  &c  en  Efpagne. 

En  effet,  perfonne  n’ignore  que  peu  de  temps  après 
la-  mort  de  Louis  XIV  , qui  avoit  épuifé  les  tréfors  & 
prodigué  le  fang  de  fes  peuples  pour  affeoir  fon  petit- 
fils  fur  le  trône  d’Efpagne  ? un  miniftre  intrigant  & 
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orgueilleux  j féduit  par  l’appât  trompeur  d acquérir 
pour  lui -même  de  la  célébrité  , dans  la  vue  de  fe 
rendre  néceflaire  à fon  maître  , plus  encore  afin  de 
féconder  les  defleins  ambitieux  de  la  fécondé  îeine , 
époufe  de  Philippe  V 3 avoit  arrête  , dans  le  cabinet 
de  Madrid , le  défaftreux  projet  de  rallumer  le  flam- 
beau de  la  guerre  en  Europe. 

Au  mépris  d’un  récent  traité  de  commerce  qui  unifloit 
cette  couronne  à l'Angleterre  , l’audacieux  Alberoni 
dirige  d’abord  fes  premières  attaques  contre  les  allies 
de  cette  pu  i flan  ce } il  fait  équiper  à grands  frais  une 
flotte , dont  il  dirige  la  marche  fur  les  cotes  de  la 
Sicile  ; enhardi  par  lin  premier  fucces  , il  affeéle 
d’étaler , au  nom  du  roi  qu’il  abufe  , des  prétentions 
que  le  dénuement  abfolu  de  moyens  9 Ôc  la  foiblefle 
bien  connue  de  fes  reflburces  ne  lui  permettoient  pas 
de  foutenir. 

Le  miniftère  de  Londres , aufli  fortement  intéreffé 
que  celui  de  Verfailles  à maintenir  cet  équilibré  entre 
les  puiflances  que  venoit  de  cimenter  encore 
le  traité  d’Utrecht , fe  voit  dans  la  nécefîité  de 
prendre  la  défenfe  de  fes  alliés  i famiral  Byng  bat, 
difperfe  l’efcadre  efpagnole,  & fait  avorter  une  partie 
des  projets  du  cardinal. 

Celui-ci , humilié  Sc  non  abattu  par  ce  premier 
échec  , n’en  fait  paroître  que  plus  de  roidcur  dans  les 
démêlés  particuliers  de  l’Efpagne  avec  l'empereur. 

Pour  rendre  la  France  inaétivc  au  dehors , il  reuflit 
a fomenter  des  divifions  au  dedans. 

Secondé  par  les  intrigues  ambitieufes  8c  clandeflines 
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de  l’ambaffiideiir  de  Philippe  V à Paris,  il  rallie  bien- 
tôt tous  les  méeontens  fous  l'étendard  de  la  révolte 
générale  qü’il  y médite  en  fecret  ; il  engage  une 
partie  de  la  coiir  dans  cette  querelle  , il  annonce  l'ar- 
rivée prochaine  d'une  flore  dans  les  ports  de  Bretagne. 

Les  princes  légitimes,  aigris  contre  le  régent  qui 
venoit  de  les  réduire  àu  rang  de  leurs  pairies, 
acceptent  avec  tranfport  ce  parti  dont  le  moindre 
avantage  pour  eux  étoit  la  promefle  de  les  rétablir 
dans  l'intégrité  de  leurs  droits. 

C eft  au  moment  de  l’exécution  de  ce  complot , 
dont  le  but  étoit  de  plonger  le  royaume  dans  les 
horreurs  d’une  guerre  civile , que  Philippe  d’Orléans 
parvient  à l’heureufe  découverte  de  cette  trame 
odieufe , dont  le  fougueux  cardinal  le  complaifoit  à 
diriger  tous  les  relions, 

II  arrête  fubitement  l’exploflon  de  cette  mine  infer^ 
nale , qui  devoit  porter  fes^ravages  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  françois. 

Il  fe  hâte  auflïtôt  de  porter  la  guerre  en  Efpagne  , 
il  s’empare  de  Saint  Sébaftien , il  forme  le  fiége  de 
Fontarabie  , & il  oblige  par  cette  mefure  vigou- 
reufe , le  roi , fan  coufin , à l’acceptation  d’une  paix 
dont  il  avoir  à fe  reprocher  d’avoir  été  le  premier 
infraâteur. 

Ce  monarque , enfin  défabufé  par  les  revers , ne 
tarde  pas  à retirer  fa  confiance  à cet  homme  qui  en 
avoir  faiç  un  fi  étrange  abus  , en  compromettant 
tout-à-la~fois  & les  pofiefiions  de  fon  maître  , &c 
h dignité  de  fa  couronne*  Auffi  à peine  ftu- il  retiré 
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du  miniftère  , que  le  roi  d’Efpagné  s*emprefTa  d’ac- 
céder au  traité  de  la  quadruple  alliance  , heureux 
préfage  de  fa  paix  particulière  avec  l’empereur. 

Quelquinterprétation  que  la  malignité  cherche  à 
donner  aux  vues  de  M.  le  régent,  toujours  cfl-il 
certain  qu’en  adhérant  à cet  accord  avec  la  maifon 
d'Autriche  , l’Angleterre  &:  la  Hollande  , fon  bue 
principal  étoit  de  maintenir  le  royaume  dans  un  état 
de  tranquillité  dont  il  avoit  le  pins  grand  befoin.  « 

Philippe  V,  de  fon  côté,  ne  pouvoit , fans  compro- 
mettre en  quelque  forte  fon  honneur  , y refufer  fon 
confentement  après  la  renonciation  folemnclle  à la 
couronne  de  France,  qu’il  avoit  fouferite  à la  face 
des  états-généraux  de  FEfpagne  , renonciation  fans 
laquelle  il  n’auroit  jamais  été  paifibîement  aflis  fur  le 
trône  dont  il  étoit  pofleflèur;  il  ne  pouvoit  donc  re- 
fufer ouvertement  aux  pu i (Tances  garantes  de  la  vali- 
dité de  fa  renonciation  , fon  acceffion  à un  traite 
confirmatif  en  quelque  forte  de  celui  qui  lui  avoit 
afiuré  la  couronne. 

Peu  nous  importe  après  cela  de  chercher  à pénétrer 
dans  les  vues  particulières  du  régent  pour  s’alfurcr 
l’héritage  du  jeune  roi  dont  l’extrême  débilité  n’an- 
noncoic  pas  qu’il  dût  vivre  long-temps  , ptiifque 
fes  prétentions  à cet  égard  croient  étayées  fur  l’expref- 
fîon  des  titres  les  plus  authentiques. 

Que  dans  le  cas  éventuel  d’une  vacance  du  trône 
françois,  il  ait  cru  devoir  le  ménager  par  précaution, 
des  alliances  & des  appuis , ç’eft  une  mefure  que  la 
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politique  Sc  la  prévoyance  dévoient  naturellement 
infpirer  à fa  fageffe. 

Mais  ce  qui  étoit  pour  l’Etat  de  la  plus  haute  impor- 
tance , c etoit  de  maintenir  la  paix  extérieure  avec 
fesvoifins,  &:  de  garantir  la  capitale  &c  les  provinces 
du  danger  toujours  imminent  des  divilîons  internes. 

Or  y c efl  ce  qu’il  a fait  ; fon  adminiftration  con- 
fideree  fous  ce  point- de- vue  , le  feul  qui  nous  con- 
vienne aujourd  hui , ne  peut  donc  être  jugée  répré- 
henfible. 

Une  preuve  que  le  fameux  traité  de  la  quadruple 
alliance  , fortifié  par  l'acceffiôn  libre  & volontaire  du 
roi  d’Efpagne  , ne  déplut  pas  à celui-ci,  c’eft  que 
peu  de  temps  apres  le  rétabliflement  de  la  bonne  har- 
monie éntre  les  deux  cours , il  fut  le  premier  à folli- 
liciter  le  mariage  de  Louis  XV  avec  l’infante  , fk 
à donner  les  mains  à celui  du  prince  des  Afturies 
avec  la  fille  du  régent. 

Quoique  ce  prince  dût  être  infiniment  flatté  d’un 
pareil  honneur,  il  efi  plus  que  probable  que  jamais 
il  n auroit  confenti  a l’union  du  jeune  roi  , parvenu 
à 1 âge  de  onze  ans , avec  une  prïncefle  qui  n'en 
avoit  alors  guère  plus  de  trois , fi , fans  le  concours 
de  celui  là  3 le  fécond  eût  pu  réuffir. 

Mais  ce  n etoit  pas  ainfi  qu’on  lentendoit  en  Ef- 
pagne  ; l’orgueil  de  la  reine  fatisfaite  de  voir  fii  fille 
placée  fur  le  premier  trône  de  l’Europe , & l’intérêt 
de  l’Etat  fupérieurà  toute  autre  confidération  faifoient 
à ce  prince , malgré  fa  répugnance , un  devoir  rigou- 
reux d’y  fotifcrire. 
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L’intérêt  bien  éclairé  de  fa  politique  n etoit  ni  ne 
pouvoit  être  de  profiter  pour  lui- même,  de  la  chance 
qu'un  intervalle  de  douze  ans  ou  environ  , à s’écouler 
entre  ce  mariage  & fa  confbmroation  , lui  donnoit  a 
la  fuccefîibilité  très- éventuelle  au  trône  de  France, 
parce  que  le  roi  devenu  majeur  pouvoit  par  un  feul 
ade  de  fa  volonté  rompre  ce  premier  lien  & former 
un  nouvel  engagement. 

En  effet , tout  concouroit  à faire  penfer  que  cet 
enfant  fi  précieux  à FEtat , dont  la  mort  pouvoir  en- 
fanglanter  l’Europe,  ne  laifîeroit  pas  fi  long  temps 
la  nation  incertaine  de  fon  fort , qu  il  n attendioit 
pas  jufqu’à  lage  de  23  ans  à fe  choifir  une  compagne 
en  état  de  lui  donner  des  fucceffeurs. 

Mais  ce  qui  étoit  d’un  intérêt  bien  preffant  pour 
l’Etat , c etoit  de  s’afilirer  des  difpofitions  pacifiques 
de  FEfpagne  ; Philippe  d’Orléans  étoit  inftruit  par  une 
longue  expérience  de  tous  les  projets  ambitieux  de 
la  reine  } il  avoit  à redouter  pour  le  repos  de  la  France 
les  funefies  effets  de  la  haine  invétérée  quelle  lui  por- 
toit ; il  connoifîoit  profondément,  fon  penchant 
naturel  à humilier  cette  puiffance  , fur  le  fondement 
ridicule  d’une  rivalité  chimérique  avec  la  fienne  ,8c 
le  violent  defir  dont  elle  avoit  été  conflamment  ani- 
mée de  lui  fufeiter  des  ennemis. 

Il  importoit  donc  extrêmement  de  placer  a cote  du 
trône  d’Efpagne  une  princeffe  dont  les  opinions  puf- 
fent  contrafter  parfaitement  avec  celles  de  1 epoufe 
de  Philippe  5 c’étoit  même  le  feul  moyen  d’affurer 
la  fiabilité  de  la  paix  au  dedans  & au  dehors  du 


royaume , objet  des  vœux  les  plus  ardens  & les  plus 
' fincéres  du  régent. 

Dans  cette  foliation  q ael  mariage  pouvoir  être  plus 
avantageux  pour  nous  que  celui  d’une  princeffe  de 
France  avec  l’héritier  préfomptif  de  cette  couronne  ? 

Loin  de  fuggérer  des  prétextes  pour  rompre  les 
traités  fubfolans  entre  les  deux  nations,  comme  ad- 
roit pu  le  Frire  une  autre  élevée  dans  les  principes  de 
la  reine , tout  conconroit  au  contraire  à l’engager  à 
cimenter  les  nœuds  de  cette  alliance  dont  il  devoir 
réfui  ter  les  plus  heureux  effets. 

En  confiderant  donc  fous  ce  rapport,  le  feuî  qui 
lui  foit  propre,  le  mariage  de  Louifè-EIifabcth  d’Or- 
leans , il  doit  paroître  démontré  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial  que  dans  Tordre  des  convenances 
politiques , cette  union  étqit  la  feule  capable  de  raf- 
furer  les  efprits  fur  la  durée  de  la  paix  conclue  , dix- 
huit  mois  au  paravant  , avec  l’Efpagne , &:  fur  les 
intérêts  bien  combinés  des  deux  empires. 

De  ces  obfervations  conformes  à la  notoriété  des 
faits  confignés  dans  les  monumens  des  hiftoires  les 
plus  authentiques  , & dont  le  fiel  de  la  critique  la 
plus  acérée  ne  parviendra  jamais  à atténuer  ni  la 
vérité  ni  la  force , il  réfulte  que  ce  n’a  pas  été  dans 
la  vue  de  fatisfaire  fon  ambition  perforineîle  que  M. 
le  régent  a confcnti  le  mariage  de  fa  fille  avec  l’héri- 
tier du  trône  d’Efpagne. 

Il  n’a  confidéré  dans  cette  union  que  les  avantages 
immenfes  qui  dévoient  en  réfulter-  pour  les  deux 
nations  de  pour  les  deux  couronnes  ; d'où  il  fuit  que 
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*’il  a facrifié  cette  jeune  princeflè  & à l’intérêt  na- 
tional  & à l’intérêt  de  fa  famille , l’Etat  en  confi- 
dération  duquel  fe  faifoit  cette  alliance , a dû  lui 
fixer  un  fort  proportionnel  au  rang  qu’elle  devoir 

Il  n eut  pas  ete  de  la  dignité  d’un  grand  mo- 
narque d en  laifler  le  foin  a foa  père  : du  moment 
que  des  combinaifons  de  politique  & des  vues  d’inté- 
rêt public  avoient  déterminé  fon  mariage  , il  devoit 
en  retour  aflortir  fa  fortune  perfonnelle  à la  qualité 
d’un  pareil  établillèmenr. 

La  fixation  de  cette  dot  à 500,000  écus  d’or  fol 
ne  prefente  rien  d’exceflif  ; ce  taux  étoit  arrêté  de- 
puis plus  de  deux  fiècles  entre  les  deux  Cours  , pour 
les  Reines  de  France  & d’Efpagne. 

, Déia  quarante  ans  auparavant,  Marie-Louife  d’Or- 
leans  en  avoit  reçu  une  femblable  pour  fon  mariage 
avec  Charles  II , Roi  d'Efpagne. 

Il  en  avoit  été  de  même  lors  des  mariages  fuccef- 
fifs  de  Louis  XIII  & de  Louis  XIV  avec  des  prin- 
ceflès  efpagnoles  de  la  maifbn  d’Autriche;  il  n’y  avoit 
donc  rien  d’immodéré  dans  cette  fixation , puifqu’on 
setoit  rigoureufement  conformé  à l’ancien  ufage. 

C’eft  ici,  Meilleurs , que  votre  Comité  doit  prévenir 
une  forte  d’objeétion  qui  fcmble  réfuîter  des  ftipu- 
Iations  inférées  dans  le  contrat  de  mariage  de 
1^79- 

Louis  XIV  avoit  imputé  les  biens  de  fa  nièce  dans  la 
valeur  de  la  dot  même  dont  il  la  gratifioit  ; d’où  l’on 
potirroit  conclure  que  M.  le  régent  qui  ftipuloit,  en 
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1 7 z I , pour  un  Roi  mineur,  à l’exemple  de  fon 
oncle , en  atiroit  dû  faire  de  même  à legard  de  fa 
fille. 

Cette  obfervation  feroit  jufie , fi  la  pofition  de 
ces  deux  princefles  eût  été  parfaitement  égale.  Marie- 
Louife  jouifidit  de  biens  à elle  appartenais  , en  vertu 
de  difpofitions  & legs  particuliers  que  fes  deux  aïeules 
paternelle  ôc  maternelle  avoient  faites  en  fil  faveur  ; 
comme  la  propriété  lui  en  étoic  irrévocablement  ac- 
qujfe,  il  étoit  également  naturel  &:  ju&e  de  la  com. 
prendre  dans  le  réglement  de  fa  dot. 

Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  Louife  Elifa- 
beth  d’Orléans  qui  ne  pofledoit  rien  en  propre  , 
qui  ne  jouifioit  de  rien,  Sc  qui  navoit  rien  déchu; 
il  n’eût  pas  été  de  la  dignité  d'un  roi  de  France  , 
qui  confultoit  moins  en  la  mariant  fon  intérêt  per- 
fonnel  que  l’intérêt  de  l’Etat  &c  celui  de  fa  famille, 
d’exiger  , en  la  dotant  , une  renonciation  abfolue  à 
toutes  fucceffions  de  fes  père  &c  mere  , pour  fe  fu- 
broger  lui  même  à fes  droits. 

On  ne  manquera  pas  d’oppofer  encore , que  M.  le 
duc  d'Orléans  fon  frère  ayant  profité  fctiî  de  ^ cette 
renonciation  , fon  héritier  médiat  ne  peut  répéter 
aujourd’hui  cette  même  dot , parce  qu’il  auroit  tout- 
à-la-fois  tk  la  chofc  & le  prix. 

Cette  objection  dont  on  ne  tardera  pas  a recon- 
noître  toute  la  frivolité  , ne  pourroit  avoir  quelque 
chofe  de  fpécieux  ; car  elle  ne  préfente  rien  de  fo- 
lide  , qu’autant  qu’il  feroit  permis  de  confondre  les 
renonciations  des  princefies  de  France  défiances  a des 
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fouverains  étrangers , avec  celles  qui  ont  été  intro- 
duites^ par  nos  coutumes  ; celles-ci  ne  concernent  que 
l’intérêt  particulier  des  familles , ou  celui  des  mâles 
en  faveur  defquels  nos  lois  municipales  les  ont  ad- 
mifes;  mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  renoncia- 
tions des  princeC'es  à tous  les  biens  de  leur  propre 
famille. 

Une  trop  funefte  expérience  nous  a depuis  long- 
temps deffillé  les  yeux,  fur  le  danger  d’enrichir  des 
maifons  étrangères  des  biens  des  princeffès  de  la 
maifon  royale;  cette  négligence  eft  bien  l’une  des 
caufes  principales  des  guerres  défaftreufes  qui  affli- 
gerent  le,  royaume  fous  les  règnes  malheureux  de 
1 infortuné  roi  Jean  , & de  fou  petit  fils  Charles  VI. 
C’eft  bien  à ce  défaut  de  renonciation  que  l’on  doit 
rapporter  une  partie  de  nos  revers. 

Audi,  depuis  ces  fatales  époques,  n’a-t-on  pas 
manqué  de  ftipulcr  ces  renonciations  dans  tous  les 
contrats  de  mariage  ; & de  nos  jours , ne  l’a-t-on 
pas,  renouvelée  dans  celui  de  madame  infante  , fille 
aince  de  Louis  XV , avec  le  duc  de  Parme,  & dans 
celui  plus  récent  encore  de  Madame , fœur  du  Roi 
avec  le  prince  de  Piémont. 

Dans  les  temps  orageux  où  nous  fommes  , qui  de 
nous,  Meilleurs,  pourroir  calculer  la  fomme  d’incon- 
vemens  en  tout  genre  , & de  malheurs  de  toute  ef- 
pece  à refulter  de  l’impolitique  fyftême  qui  mettroit 
dans  la  main  des  fouverains  étrangers  les  plus  riches 
propriétés  du  royaume  , dont  la  polTefïïon  leur  don- 
nerait, par  la  facilité  des  correfpondances,  les  moyens 
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d’y  fomenter,  fuivant la  nature  des circotiftances , des 
divifions  inteftines  , d y entretenir  le  ckiordre  ^ d y 
perpétuer  l’anarchie  , & de  multiplier  à leur  gré  tous 
les  obftacles  qui  leur  paroîtroiect  contrarier  davantage 
les  progrès  de  cette  heurenfe  conftitution  defdnée  a 
devenir  le  code  de  toutes  les  nations  amies  de  la 
liberté , & qui  doit  aiîurer  notre  bonheur. 

L’exemple  des  étrangers  propriétaires  en  Alsace, 
achève  de  porter  dans  nos  cœurs  le  flambeau  ae  la 
conviétion  la  plus  intime  de  la  jufteSè  des  me (u res 
de  cette  politique  adroite  & vraiment  civique  , qui 
depuis  long-temps  a empêché  les  princeffes  de  la  famille 
royale  de  portet  en  dot  des  propriétés  foncières  a 
ceux  que  le  chef  de  l’Etat  leur  detline  pour  époux. 

En  partant  donc  de  la  vérité  bien  reconnue  de.  ces 
principes,  il  eft  certain  qu’en  faifant  inférer  dans  le 
contrat  de  mariage  de  Louife-Elifabeth  d Orléans  la  îe- 
nonciation  d’ufage  , on  n’a  pas  entendu  faire  une 
«race  à fon  frère;  on  n’a  confidéré  que  le  bien  de 
l’Etat  , fupérieur  à tous  les  intérêts  particuliers  de  la 

famille.  , . f A ' .. 

Les  plus  hautes  confidérations  d’interet  public  exi- 

«eoient,  impérieufement  cette  renonciation  , dont  la 
ftipulation  pouvoit  devenir  par  la  fo’te  des  evene- 
mens  fi  intimement  liée  avec  le  repos  & la  tranquil- 
lité de  l’empire.  . ,, 

Tels  font , Meilleurs .,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l’infertion  de  cette  claufe  dans  fon  contrat  de 

mariage.  , . . . i 

N’importe,  après  cela,  que  fon  frere  au 
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bénéfice  de  cetre  renonciaiion  , & que  fa  poftéritc  en 
profite  apres  lui  , parce  que  cette  constitution  dotale 
ayant  été  définitivement  arrêtée  fans  aucune  ftipula- 
tion  de  retour  , ayanr  en  toute  rigueur  formé  le  prix 
de  la  volonté  de  la  princeile  , de  la  perfonne  de  la- 
quelle- l’Etat  dîlpoloit  fans  îa  confuîrer  &r  fans  Ion 
cori  lentement  , il  eft  d’une  conféquence  néceflairc- 
nient  & rtgoureulement  jufte  que  lïncommucable  pro- 
priété de  cene  dot  lui  air  été  , dés  1 inftant  même  de 
la  conllitution  , irrévocablement  acquife  ; dVù  il  fuit 
quYyanr  toujc  urs  été  bbre  entre  fes  mains , elle  a dû 
couler' er  la  faculté  perpétuel ie  d’en  difpufer  librement 
comme  d’un  bien  qui. lui  appartenoit. 

Ce  n’elt  pas  d’ailleurs  en  qualité  d’héritier  de  la 
reine  d E'pâgne  que  M d’Orléans  la  réclame  aujour- 
d’hui j c’eft  à titre  de  repré  (entant  de  fon  aïeul  pater- 
nel qui  en  a été  le  premier  acquéreur  ; c’cft  comme 
cdîionnaiie  à tirre  onéreux  des  droits  de  cette  prin- 
ce iîè  quïi  en  (orme  la  répétition  , &:  qu’il  efpêre 
l’obteni-.  de  votre  juftice.  \ 

On  ne  pe  t donc  pas  dire  qu’il  cherche  à s’empa- 
rer tout  à la  fois  & de  la  chofe , & du  prix  , puifque 
les  deux  objets  ne  lui  font  pas  dévolus  au  même  titrer 
celui  de  la  renonciation  fe  trouve  depuis  long  temps 
confondu  dans  la  maffe  de  la  fucccffion  de  Louis 
d’Orléans  , dont  il  eft  l’héritier  médiat  , tandis  que -la 
dot  de  la  foeur  de  ce  prince  lui  étoit  a durée  par  la 
force  du  tranfport  à prix  d’argent  qu’elle  lui  en  avoir 
fait. 

il  n’eft  donc  nullement  contre  les  principes  que  fous 
Rapport  de  M.  Coçhard.  B 
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l’afpeél  d’unique' héritier  des  père  & mère  communs , 
il  ait  joui  feul  du  bénéfice  de  la  renonciation  de  fa 
fœur  à leurs  hérédités  communes  , & que  le  considé- 
rant enfuite  comme  Subrogé,  par  a&e  authentique  aux 
droits  de  cette  princeiTe  il  ait  recueilli  fa  dot  ; elle 
lui  eût  été  dévolue  à titre  fuecefiif  par  la  feule  autorité 
de  la  loi , à plus  forte  raifon  pouvoit-eîle  la  lui  tra'nf- 
mettre  à titre  de  vente. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  efl  telle  que 
par  leur  nature  ils  deviennent  fufceptibles  de  difpofih. 
tions  de  toute  efpèce  ; les  ftipulations  de  tout  genre  y 
font  admifes  : il  n’eft  pas  rare  en  effet  de  voir  des 
parens  collatéraux  3 même  des  étrangers , y gratifier 
des  époufes  de  libéralités  confidérables  à charge  de  re- 
noncer , ou  , ce  qui  revient  abfolument  au  même , de 
S abftenir  de  prendre  aucune  part  à toutes  lucceffions 
eri  ligne  direéle  ; & ces  donations  ainfï  modifiées  font 
d’un  fréquent  ufage. 

Par  quelle  finguiière  exception  la  famille  royale 
feroit-elie  donc  la  feule  qui  fût  exclue  d’une  faculté 
femblable  5 que  nos  lois  ne  refufent  à perfonne  ? La 
renonciation  contre  laquelle  on  réclame , tenant  à des 
raifons  d’état , étant  fondée  fur  des  motifs  de  la  plus 
haute  politique  , il  doit  paroître  bien  étrange  qu’on 
cherchera  en  atténuer  aujourd’hui  la  force  en  lui 
oppofant  un  intérêt  prétendu  national  , comme  fi 
le  fort  de  cette  difpofition  confignée  dans  le 

plus  folemnel fuivie  pendant  foixante-dix  ans  de 
l’exécution  la  plus  confiante,  pouvoit  encore  être  fub- 
«rdonné  àux  vicifîîtudes  des  événemens. 
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SECONDE  QUESTION. 

I!  eft  temps  de  paflfer  à l’examen  de  la  fécondé 
queftion  , qui  confifte  à (avoir  fi  le  Roi  en  âge  de 
minorité  , quoi  qu’agifiant  de  l’autorité  du  régent*  a 
pu  ftlpuler  au  profit  de  Louife-Elifabeth  d’Orléans  la 
donation  dont  il  s’àgiî  , & Il  l’ayant  reconnue  légi- 
time en  pleine  majorité  , la  ratification  qu’il  en  a faite 
a fuffi  pour  la  purger  de  tous  les  vices  qui  auroient 
pu  1 afFedér  dans  fon  principe. 

Les  régies  générales , il  faut  en  convenir , oppo- 
fent  la  plus  forte  réfiftance  à la  validité  d’une  dona- 
tion femblable  , qui  mettroit  à la  difcrétion  & fous 
la  main  du  tuteur  tous  les  biens  de  fon  pupille» 

En  les  confidérant  comme  étant  fous  la  fauvegardê 
la  plus  fpéciale  de  la  loi , nul  doute  , que  le  mineur 
ou  le  pupille  ne  puiflent  en  difpofer  eux-mêmes  * 
qu’avec  le  fecours  de  toutes  les  formalités  requifes, 
tk  jamais  au  profit  de  celui  à qui  la  loi  a confié  plus 
particuliérement  une  (urveiltance  exclufive  fur  leurs 
perfonnes , avec  l’autorité  de  régir  &:  d’adminiftrer 
leur  fortune  ; elle  affede  de  nullité  radicale  tous  les 
ades  contraires  à ceux  que  fa  fagefie  a prefcrits. 

Les  textes  multipliés  de  nos  coutumes  fe  réunifient 
à cet  égard  à toutes  les  difpofitions  irritantes  prohi- 
bitives des  Ibis  romaines,  pour  frapper  du  même  ana- 
thème tout  ce  qui  excède  les  bornes  d’une  adminif* 
tration  légitime. 
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À confidérer  fous  ce  point- de- vue  , la;  conffitutiori 
dotale  de  'Louife- Elifabeth  d'Orléans  _>  il  efl  certain  , 
Meilleurs , qu  elle  ne  pourroit  foutenir  les  premiers  re- 
gards de  votre  jullice  : on  ne  peut  fe  diffimulér,  en' 
effet  > qu’en  faifiint  abftra&ion  pour  un  moment  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l’établiffement  de  cette  dot  , 
Louis  XV7  n’a  pu  grever  le  tréfor  public  d’une  créance 
paffive  de  4, 1 5 Bj8  50  liv.'  pour  en  gratifier  la  fille  de 
fon  tuteur  i l’aéle  par  lequel  il  en  a dsfpofé  en  faveur 
de  fa  confine,  étoit  infe&é  dans  le  principe  d’un  vice 
radical  que  rien  ne  pouvoir  couvrir. 

La  nullité  réfultante  de  cette  difpofition  illégale 
pouvoit  être  valablement  oppofée  pendant  l’efpace  de 
30  ans  continuels  , qui  cil  le  terme  le  pins  long  que 
les  lois  aient  fixé  pour  rétablir  les  pupilles  & les  mineurs 
dans  l’intégrité  de  leurs  droits. 

Ma:s  la  conduite  du  donateur  ne  préfente  rien  d'a- 
nalogue à cette  marche  , que  l’ordre  de  la  législation 
encore  aujourd’hui  fubfiftante  lui  traçoit  pour  revenir 
contre  fon  premier  engagement-,  car  enfin , Meffieurs, 
il  n’eft  plus  permis  de  fe  le  diffimulér  , d’aprê*  cest 
vérités  éternelles  que  t’Affemblée  nationale  vient  de 
confacrer  par  fes  décrets  , le  premier  devoir  de  la 
royauté  eft  la  foumiffion  à l’empire  de  la  loi  à 
les  rois  doivent  s’honorer  d’en  être  les  premiers  fujets. 

Mais  loin  de  le  quereller  après  fa  majorité,  loin  de 
fe  prévaloir  de  la  circcnftance*  éventuelle  de  la  mort 
de  M.  le  régent , de  fantôme  duquel  il  l’avoit  fouferit , 
c’eft  qu’il  s’emprefie  au  contraire  en  1723  , à faire 


liquider  cette  même  dot;  il  ordonne  le  paiement  des 
intérêts  qu’elle  doit  produire  , jufquà  1 epoqu.e  de 
fon  rembourfement. 

La  p rince  (Te  donataire  , ÔC  après  elle  , fes  repréfen- 
tans  les  reçoivent  avec  la  plus  ferupuieufe  exactitude  > 
4 c)  ans*fe  pafietit  depuis  cette  date  jufqu  au  deces  du 
docatetrr,  fes  obligations  font  refpectées  par  (on  fuc- 
cefièur  ; il  secoule  un  efpace  de  6 5 ans  d’exécution 
paifible  6c  de  paiement  non  interrompu  des  inté- 
rêts donc  il  s’agit. 

Dans  de,,  pareilles  circonftances , l’État  peut  il  être 
recevable  à venir  oppofèr  aujourd  hui  lés  memes  nul- 
lités qui  vicioient  cette  donation  dans  fon  principe  ? 

Ni  le  cotnmiffairc^du  Roi,  ni. votre  comité  ne  l’ont 
eftimé  de  la  forte  ; parfaitement  d’accord  fur  ce  point 
eflèouel  & décifif  avec  les  ordonnancés  du  royaume 
&:  les  coutumes  î ils  ont  penfé  avec  tous  les  jurif- 
confuîtes , que  l’exécution  paiftbîe  pendant  40  ans 
d’un  contrat  quelconque  fuffifoit  pour  en  purger  tous 
les  vices. 

Les  loi;  n’ont  admis  à cet  égard  de  diffin&ion  ni 
de  privilège  en  faveur  de  perfonne  » les  particuliers , 
les' communautés  & les  corps  politiques  font  égale- 
ment afliijétis  à l’empire  de  cette  prefeription  faîutaire 
quelles  appellent  la  confolation  du  genre  humain  , 
parce  quelle  fixe  l’incertitude  des  propriétés  3 de 
parce  qu’eile  met  un  terme  fatal  aux  difcuffions  lid- 
gieufes  ; fource  intariflable  & toujours  fubfifiante  dea 
difficultés  de  des  procès. 

B.  3 


De  ces  obfertfâtions  Calquées  fur  la  pureté  recon- 
nue de  nos  plus  faines  maximes  j il  réfulte  qu’à  n’en- 
vifager  la  conffitution  dotale  de  la  reine  d’Efpagnc 
<3 ne  fous,  fes  rapports  les  plus  immédiats  avec  le  droit 
civil , de  en  Fifoiant  de  tous  les  acceflfoires  qui  en 
îégitimoiçnt  letabliflement , elle  feroit  inattaquable 
nüjotrrd  hui  fous  le  prétexte  des  nullités  fans  nombre, 
qui  1 afFedoient  dans  Ton  principe. 

Mais  quand  on  confidère  qu’elle  doit  fon  exiftence 
aux  motifs  puilîans  de  la  plus  haute  politique  , & 
que  le  mariage  de  cette  princefie  étojt  un  nouveau 
gage  de  1 union  qui  doit  éternellement  fijbfifter  entre 
les  deux  familles  régnantes  en  France  de  en  Êfpagne  , 
il  eft  difficile  de  concevoir  qu’on  ait  voulu  répandre 
des  nuages  fur  la  légalité  d’un  pareil  titre. 

En  effet , de  quoi  s’agi  t-il  ? de  la  répétition  d’une 
fomme  dç  4,1 58,850  1.  2 f.  Quel  eft  le  titre  origi- 
ne! qui  la  confia  te  ? C’eft  un  contrat  de  mariage, 
çeft-à-dire,  le  plus  foîemnel  des  ades  de  la  fociété  ci- 
vile ? Que  renferme- t-il?  Une  conffitution  dotale  * c’eft- 
a-dire  , la  plus  facrée  de-  toutes  les  conventions  que 
l’ordre  facial  puiffe  admettre?  Au  profit  de  qui  a- telle 
été  ffipulée  dans  cet  ade  authentique  ? au  profit  d’une 
piinceiïè , de  la  main  , de  la  volonté,  de  la  perfonne 
de  laquelle  on  difpofe  dans  la  feule  contemplation 
de  1 intérêt  de  l’État.  Eft-il  donc  bien  étrahge  que 
par  une  forte  de  compenfation  l’État  fe  foie  chargé 
de  fa  dot,  en  lui  iaiffiant  la  faculté  indéfinie  d’en  dif- 
pfçr  comme  d’un  bien  à elle  propre  \ 
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Elle  pouvoir  le  faire  en  faveur  de  toutes  fortes 
de  perfonnes,  elle  en  avoit  le  droit  inconteftable, 
mais  elle  s’en  eft  abftenue,  elle  en  a difpofé  à titre 
onéreux  en  faveur  d’un  frère  dont  le  petit-fils  réclame 
•aujourd’hui  cette  créance,  comme  reprefentant  le  pre- 
mier acquéreur. 

Sa  liberté  ne  pouvoit  à cet  égard  être  limitée 
que  par  le  droit  de  retour,  mais  il  fe  réduit  a deux 
efpèces  : il  eft  conventionnel  ou  légal  * le  premier 
n 'avoir  point  été  ftipulé  dans. le  contrat  de  mariage; 
le  fécond  ne  pouvoit  avoir  lieu,  par  la  raifon  que 
la  coutume  de  Paris , à l’exemple  de  la  loi  romaine 
qui  régit  l’Efpagnc , ne  l’admet  point  en  ligne  col- 
latérale , & Louis  XV  n’avoit  point  ajouté  cette 
modification  dans  les  lettes-patentes  de  liquidation 
de  cette  dot;  elle  ne  pouvoit  donc,  en  aucun  cas, 
lut  revenir.  La  propriété,  par  une  confeqwen.ee  ulté- 
rieure 8c  bien  légitime,  en  étoit  donc  invinciblement 
acquife  à la  reine  d’Efpagne. 

Auffi  en  a t elle  fait  la  vente  par  un  aèle  à l’abri 
de  toute  critique,  elle  en  a ftipulé  le  tranfport 
quant  à la  nue  propriété  feulement,  fous  la  réfer ve 
exprefle  de  l’ufufruit  pendant  fa  vie,  moyennant  une 
fomme  de  8 1 0,000  liv.  deftinèe  au  paiement  de 
fes  dettes,  une  rente  viagère  de  69,000  liv,,  &: 
45,000  liv.  de  penfion  tant  aux  officiers  de  là  maifon 
qu’à  fes  domeftiques. 

N’importe,  après  cela,  que  la  mort  de  cette  prin- 
cefle  ait  fuivi  de  près  un  pareil  arrangement , parce 
que  cet  accident  étranger  au  contrat  a été  par  IuL 
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même  incapable  d’altérer  k fuhftancc.  &r  de  changer 
la  nature  de  cet  a&e  qui  doit  être  confidérê  comme 
une  efpccê  de  vente  à forfait,  qm  retombe  tfans  îa 
claife  des/ contrats  aléatoires  , contre  Icfquch  on  ne 
fauroit  propofer  le  mo/en  extraordinaire  de  la  kfion 
à caufe  de  l’incertitude  du  prix,  & dont  par  conté- 
quent  l’exécution  doit  être  allurée  fans  nui  efpoir 
de  retour. 

i 

Il  ne  faut  pas  omettre  d’ohfervcr  encore  , qu’il 
sagit\jci  du  tranfport  xj’un  effet  purement  mobi.* 
liaire,  puifque  la  créance  étoit  exigible»  ce  qui  achève 
d’exclure  toute  idée  de  poffibilité  damuiller  par  la 
voie  de  la  refeifion  un  pareil  engagement. 

On  n’étendra  pas,  fans  doute  , jufqn’aux  libé- 
ralités pécuniaires  les  prohibitions  d'aliéner  les  pro- 
priétés ci-devant  domaniales,  parce  qu’une  prérehtfon 
auffî  étrange  ne  feroit  étayée  fur  aucune  loi.,  & fAf- 
femblee  nationale  n’a-t  elle  pas  annoncé  que  ce  n étoit 
point  dans  le  pafle  quelle  vouloit  porter  fes  recher- 
ches, mais  que  cetoit  dans  l’avenir  & dans  les  prin- 
cipes d une  févere  économie  que  la  nation  riouÿcroît 
& le  remède  & le  falut  des  finances  de  fÉtat? 

N’a-t-elle  pas  mis  cette  intention  au  plus  haut 
degré  d’évidence,  Iorfqu’a  l’époque  où.  délirant  con- 
naître les  dons  faits  fous  le  nom  d ordonnances . 
d’acquit  de  comptant,  elle  ne  réclama  point  contre 
la  piété  filiale  du  roi,  qui  fouhaita  que  cette  véri- 
fication ne  remontât  point  jufqu’ait  régné  de  fan 
prédécelïeur  ! 
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Par  quelle  fatalité  , cependant;  revenant  tout-à- 
coup  i ii r les  pas,  ne  porteroit-cllc  une  main  réfor- 
matrice que  lur  le  leul  aéle  de  generofite  d un  mo- 
narque peut- être  trop  liberal,  quiauroit  etc  commande 
par  fa  jufticc? 

Quelque  lumineufes  que  puiflfcnt  paroître  ces  6b* 
fervations  aux  yeux  de  tout  homme  impartial , votre 
comité,  Mefiieurs,  ne  s'en  eft  point  encore  tenu  là* 
il  s’eft  permis  de  porter  fes  vues  plus  loin , il  ne 
s’eft  difïimulé  aucune  odjedion,  il  a même  voulu  les 
prévenir. 

11  a fupnofé  que  la  conftitmion  dotale  ftipulée  au 
nom  de  LEtat  au  profit  d Elifabeth  d Orléans  y ne  îui^ 
avoir  point  tranfmis  véritablement  la  propriété  de  îa 
fomme  qui  en  faifoit  l'objet. 

Mais  en  ce  cas  il  a dû  îa  placer  dans  la  cîafle  des 
pollefTeurs  de  bonne  foi,  parce  qu’elle  avoir  au  moins 
un  titre  apparent,  qui,  dans  la  plus  grande  rigueur 
des  principes , doit  erre  jugé  luffifant  pour  la  preferire. 

Or , en  la  confidérant  comme  telle , nul  doute 
qu’elle  n’ait  eu  la  faculté  de  contra&er  des  dettes 
juiqu  a concurrence  6c  meme  au-delà  des  4 millions 
& plus  qui  formoient  le*  montant  de  fa  dot  : fes 
créanciers  j dans  cette  dernière  hypotbèfe  , aurqient 
eu  le  droit  de  la  faire  difeuter  dans  les  tribunaux, 
&r  de  fe  la  faire  adjuger  jufqu’à  concurrence  de  cc 
qui  leur  eût  été  dû;  il  luit  de  là  que.*  fi  cette  prin- 
cefle  pou  voit  l’hynothéquer , elle  pouvoit  également 
en  difpofcr  par  donation  6c  par  teftament;  elle  pou- 
voit auffi  la  transporter,  l’aliéner  6C  la  vendre  : elle  2 
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permifeitJrn  '*  ^ à fofl  fr‘re’  Une  cbok  «cite, 
Sfr“‘onfeJpK  laloi-  Cette  ceffion>  qui 

emonte  a I époque  de  1742  , reconnue  par  le  débi- 

cxécu 7'ê  a*  n fHCCerCUr  “J/par  eux 

xecutte  pendant  quarante-huit  ans  confécutifs  eft 

donc  entre  les  mains  de  M.  d’Orléans,  héritier  ’mé- 

**<***** 

dc.°X r trfn.fige  point  avec  les  principes,  la  févérité 
^ réglés  n admet  aucune  compofition  iorfque  la  pro- 

drS,n\^e^qia?nq.’,e  eft  accordée  fans  claufe 
fur  ! ,jbl  'tC  ’ ' eft  de  1 d!ence  dèria  donation , & 
jr-tout  dune  donation  en  faveur  de  mariage,  que 
^ donataire  en  foit  irrévocablement  faifi,  & qu’il 

pu  fle  en  tranfmettre  l’objet  de  la  même  manière 
«ont  il  la  reçu. 

Ici  1 on  ne  peut  rien  ajouter  à la  folemnité  de  l’adé 
dans  lequel  fe  trouve  confignée  la  donation  dont  il 
«agit,  elle  eft  confommée  depuis  près  de  foixante- 
î ans!;car’fon  exigibilité,  ftipulée  par  le  contrat 
meme  qui  la  conftate,  n’a  pu  perdre  ce  caradère  dé* 
nitif  par  le  laps  de  temps,  & pourquoi  ? Parce  que 
"! la  donataire,  ni  ceux  qui  la  repréfentent , n'avoient 
m ne  pouvoient  avoir  d’adion  à diriger  contre  le 
gouvernement. 

Mais  il  a reconnu  l’exiftence,  la  quotité  & l’exi- 

gi  1 >te  de  la  dette,  & il  l'a  reconnue  dans  un  temps 
non*fufpe£h  r 

En  effet,  après  le  décçs  du  roi  d'Efpagne,  après 
la  mort  du  regent,  après  la  minorité  de  Louis  XV, 
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ce  prince,  devenu  majeur,-  a fait  liquider,  comme 
on  Ta  dit , en  17*5,  - la  valeur  des  500,006  cens  d’or 
fol  accordés  à fa  tante  à titre  de  dot-,  il  en  a promis 
•\  le  rembourfemenc  , &c  jufqu’alors  le  paiement  des 
intérêts;  il  n’étoit  pas  au  pouvoir  de  celle  ci  d’en 
exiger  davantage  ; les  lettres* patentes  portant  cette 
liquidation  ont  été  doublement  enregiftrées  à la  chambre 
des  comptes  en  172  5 8c  1743. 

En  falloit-il  davantage  pour  la  revêtir  du  fceau  de 
l’authenticité  la  plus  légale  j en  faut- il  plus  pour  en 
a durer  le  recouvrement  ? 

Laconfommation  de  la  libéralité  faire  par  l'État  8c 
au  nom  de  l’État  à Louife  - Èlifabeth  d’Orléans,  ne 
tenoit  point  à la  formalité  du  rembour  bernent  de  la 
femme  qui  en  étoit  Tobjec  , il  n’eût  fait  qu’opérer 
l’extindicn  de  cette  créance;  mais  la  consommation 
proprement  dite  de  cette  munificence  royale  dépen- 
doit  uniquement  de  l’exécution  qu’elle  a reçue. 

Or  cette  exécution  ne  peut  être  doiiteufe  , fi  l’on 
confidére  que  depuis  1723.  les  intérêts  en  ont  été 
payés  avec  la  plus  fcrupuleulè  exaditude  jufqu’cn  1 785? 
inclufivement. 

Si  l’exécution  confiante  8c  uniforme  d’une  conven- 
tion ou  difpofition  quelconque  pendant  l’intervalle 
non  interrompue  de  prés  de  foixante-dix  années  coiv* 
fécutives  ne  fnffit  pas  pour  lui  imprimer  tous  les  ca- 
ractères de  la  légitimité  , à quels  traits  fera- 1- il  donc 
pofiibie  de  les  rcconnoître  ? 

Ici  , Meffieurs,  fe  préfente  une  dernière  objection 
qui  n’a  pu,  échapper  à h fcrupulçufe  exaditude 
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votre  comité  , obje&ion  qu  il  a jugé  lui  meme  afTez 
importante  pour  attacher  a la  dchcatefîe  des  fonéhons 
dont  vous  lavez  chargé  * l'obligation  indifpenfable  de 
vous  la  foumertre. 

Il  s agit  de  f effet  à attribuer  à l edit  de  décembre 
*7&4>  concernant  la  libération  des  dettes  de  l’État, 
ainft  qu  aux  déclarations  arrêts  du  confeil  qui 
font  fuiVi. 

, i , 

L article  premier  aOujétit  à une  liquidation  nou- 
velle , dans  la  forme  qu’il  indique  & dans  le  délai  de 
Sx  mois,  tôus  titres  de  créances  exigibles,  ou  non 
exigibles , dues  au  premier  janvier  1 70  y. 

L article  10  prononce  la  déchéance  des  intérêts  de 
tous  capitaux  dont  les  titres  n’auroient  pas  été  repré- 
fentes aux  commifïaîres  chargés  de  leur  examen , juf- 
qu  a ce  que  les  créanciers  aient  rempli  cette  formalité 
de  rigucür;  &:  à Iegard  des  créances  non  liquidées,  il 
ctend  cette  peine  à la  perte  du  capital. 

On  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  ce  premier  délai 
étoit  beaucoup  trop  court  pour  cmbrafTer  complète- 
ment une  opération  auffî  compliquée  que  devoit  lctrc 
celle  de  la  liquidation  des.  dettes  -de  1 Etat  ; aufîi  le  gou- 
vernement fe  hâta-t  il  de  faire  promulguer  un  arrêt  du 
confeil  du  z 1 décembre  fuivant , qui  déterminoit  que 
le  delai  de  fix  mois  fixé  par  le  premier  édit , nç  com- 
menceroit  à courir  que  du  premier  février  lors  pro- 
chain. 

I!  parut  enfuitc  une  déclaration  le  1 1 mars  17 66  9 
qui  prorogeoit  le  délai  de  cette  repréfentation  jufqu’au 
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premier  avril  1767  ; Tarticle  4 confirmait  les  mêmes 
peines  prononcées  par  l’article  10  de  l’Édit  de  176-! 

Une  fcconde  déclaration  du  1 5 juillet  accordoit  un 
dernier  délai  définitif  jufquau  premier  juillet  1771, 
pour  fatisfake  à toutes  les  formalités  preferites. 

Elle  ek  fingulièremeot  remarquable  en  ce  que  par 
l’article  fécond  elle  prononce  pour  la  première  fois 
la  nullité  de  tous  titres  non  repréfentés  ,fans  qu’il  fort 
befoin  , porte-t-elle  , d’autre  loi  ni  de  jugement. 

Enfin  une  troifième  déclaration  du  30  juillet  1 
fupprima  la  chambre  du  parlement  établie  pour  la 
quidation  des  dettes  de  l’État. 

Les  articles  5 fk  6 relèvent  de  la  fatalité  des  délais 
accordés  par  les  lois  antérieures  à ceux  des  créan- 
ciers en  retard  de  faire  liquider  &:  reconnoître  leurs 
créances. 

L’article  8 leur  accorde  pour  nouveau  délai  jufqu’au 
31  décembre  fuivant,  paflë  lequel  il  déclare  leurs  an* 
ciens  titres  nuis  & de  nul  effet. 

De  toutes  les  difpofitions  combinées  de  ces  diffé- 
rentes lois  , il  réfulte  que  quiconque  fe  prétendait 
créancier  de  l'État,  à quelque  titre  que  ce  fût , devoir 
fe  prefenter  pardevant  les  commilfaires  de  la  liquida- 
tion , pour  y faire  reconnoître  le  titre  de  fa  créance , 
a peine  de  déchéance  des  intérêts  & du  capital;  d’où 
il  fuit  que  M.  d’Orléans  n’ayant  point  rempli  ce  de- 
voir que  lui  impofoit  l’édit  de  1764 , il  paroît  être 
non  recevable  à venir  en  folliciter  aujourd’hui  le  re- 
couvrement. 

Votre  comité,  Meilleurs,  en  rendant  le  plus  flncèrc 
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hommage  à la  jufteffe,  comme  à la  néceffité  de  cettft 
inclure -,  n’a  pas  cru  devoir  en  appliquer  la  rigueur  à 
la  créance  dont  ii  s'agit. 

Deux  çonfidérations  également  preffantes  l’ont  fait 
incliner  à penler  qu’elle  .étoit  de  nature  8c  dans  des 
circonfta  nces  propres  à la  fouftraire  à la  févérité  de 
cette  loi  générale. 

La  première  dérivede  ce  que  y depuis  long-temps  / 
elle  avoic  été  fourni  le  à l’épreuve  de  la  liquidation  la. 
plus  éclatante  , puifqu’elîe  étoit  confignée  dans  des 
lettres-patentes  doublement  enr^giltrées  j en  17 1 5 8c 
1743  > à la  chambre  des  comptes  de  Paris.  11  eût  été 
difficile,  en  conféquence,  de  rien  ajouter  à la  légalité 
d’un  pareil  titre. 

Pas  une  feule  des  autres  créances  de  l’Etat  ne  pa- 
roiffoit  dans  cette  forme*  11  étoit  donc  bien  efîènttel 
de  s’affairer,  par  de  nouveaux  moyens,  de  leur  cxif- 
tence  8c  de  leur  légitimité,  pour  avifer  enfuite  à ceux 
de  les  écarter.,  fi  elles  étoient  injuftes  3 ou  de  pourvoir 
à leur  reconnoiffance  fucceflive , à leur  extinction  gra- 
duelle , pour  parvenir  enfin  à leur  entier  rembourfe- 
ment. 

Mais  il  ne  pouvoir,  à coup  sur , en  être  de  même 
dune  créance  déjà  conftatée  par  nn  contrat  de  ma- 
riage , ratifiée  dès- lors  par  un  acte  émané  de  l’autorité 
publique , & revêtu  du  caractère  impofant  de  la  fanc- 
tionde  fenregiffrement. 

La  fécondé  confidératlon  réfulte  de  ce  que  l’admi- 
niftration  elle-même,  qui,  dans  la  vue  de  s'éclairer 
fur  la  nature  8c  la  qualité  de  la  dette  publique 
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n’avoit  pas  cru  pouvoir  fe  difpcnfer  de  rendre  ce 
fameux  édit  de  1764,  dont  l’article  X fufpendoit  le 
paiement  des  intérêts  de  chaque  créance , jufqu  a la 
repréfenration  des  titres  par- devant  les  commifîàircs 
prépofés  à leur  examen , ne  s’elt  jamais  , depuis  cette 
époque,  mife  en  refus  d’acquitter  ceux  dérivans  de  la 
créance  de  M.  d’Orléans.  Ellea,  donc  reconnu  quelle 
n etoit  pas  dans  le  cas  de  paffer  encore  par  le  creufet 
de  cette  dernière  épreuve,  puifque  fon  propriétaire  n’a 
fbuffert  ni  fufpenfion  ni  retard  dans  les  paie  mens*, 
continués  fans  interruption  jufqu’en  1785)  , avec  la 
plus  fcrupuleulè  exaditude. 

il  fuit  de  là  que  fi  le  roi , fes  minières  & fon  confeil 
ont  eftimé  que  cette  créance  devoit  être  affranchie  de 
toutes  les  formalités  prefçrites  par  l’édit , il  y atiroit 
autant  d’immoralité  que  d’injuftice  à prononcer  une 
déchéance  que  TAfTemblée  nationale  n’héfitera  nas , 
fans  doute  , de  repouffer , comme  contraire  à tous  le$ 
principes  d'honneur  3c  de  loyauté  qui  forment  la  bàfe 
la  plus  facrée  de  tous  les  engagemens. 

Votre  comité  , Mefîîeurs , ne  s’eft  donc  pas  plus 
arrêté  à cette  fin  de  non  recevoir,  qu’à  toutes  les  au- 
tres objedions  dont  nous  venons  de  vous  préfenter  la 
fuccinte  analyfe. 

y '• 

TROISIÈME  QUESTION. 

1 ' 

Apres  avoir  envifagé  la  répétition  que  préfente 
M.  d’Orléans , à la  juflice  de  l’Affèmblée  nationale .. 
fous  tous  les  rapports  qu’elle  peut  a 
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tiqtfe  ; après  avoir  démontré  fou  accord  le  plus  parfait 
avec  les  principes  bien  entendus  du  droit  civil  1 ordre 
de  cette  queftion  nous  conduit  naturellement  à l’exa- 
men de  la  troifième  queftion  * réduite  au  feu!  point 
de  favoir  fi,  en  le  reconnoilfant  créancier  légitime  de 
cette  fomme  de  4,158,850  livres,  il  peut  en  etjferer 
aujourd’hui  le  remboursement. 

Elle  étoit  exigible  de  fa  nature,  &:  le  retard  du 
débiteur  à s’en  acquitter  n’a  pu  lui  faire  perdre  cette 
qualité  diftinctive;  elle  n’a  poin t été  cqpvfertie  en  rente, 
parce  que  fes  propriétaires  fucceftifs  n’ont  jamais  con- 
fenti  à en  aliéner  le  capital.  S’ils  en  ont  perçu  les  intérêts 
annuels , c’.eft  qu’ils  dérrvoient  de  la  nature  même  de 
leur  créance,  qui,  dans  l’origine,  étoit  une  conftitu- 
tion  dotale.  Ils  les  tenoient  donc  de  la  feule  dilpofi- 
îion  de  la  loi. 

Le  liquidateur  général  reconnôît ..  ayec  votre  co- 
mité, Meilleurs , la  vérité  de  tous  ces  principes  ; mais  il 
ne  penfe  pas  que  cette  fomme  principale  Toit , dès  au- 
jourd’hui, dans  le  cas  du  rembourfement , par  la  rai- 
fon,  dit-il,  que  l’Aflemblée  narionale  a déterminé, 
par  fes  précédées  décrets,  les  différentes  parties  de  la 
dette  non  conftituée,  qui  d’abord  en  feraient  lufcep- 
tibles. 

Elle  les  a réduits  à quatre;  favoir,  aux  anticipa- 
tions, à l’arriéré  des  départemens , à celui  des  pen- 
sons , jufqu’à  l’époque  de  1779»  & enfin  à la  partie 
de  la  dette  exigible,  dont  le  rembourfement  avoir  été 
Jaifpendu  en  1788. 

Mais  il  n’a  pas  confidéré  que  l’Aftemblée  nationale. 
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çn  prenant  d’abord  toute  la  dette  publique  fous  la 
fauve-garde  de  la  loyauté  françoife , en  avoit  fait  la 
divifion  en  dette  confticuée  6c  en  dette  exigible , il  n’a 
pas  fait  attention  qu  elle  n’avoit  fixé  dans  la  première 
clalfe,  que  les  rentes  viagères  6c  les  rentes  perpétuel- 
les Elle  a dîftingué  enfujte,  dans  Tordre  de  la  dette 
exigible,  celles  dont  les  titres  méritaient , par  leur  na-* 
ture,  ,1a  faveur  d’un  plus  prompt  rembo^fement. 

Mais  calculant  aujourd’hui  la  juftice  qu’elle  a promis 
de  rendre  à tous  les  créanciers  de  l’Etat , fur  les  difpo- 
fitions  de  fes  finances,  il  femble  que  fon  intérêt  exige 
qu’elle  accélère,  au  plus  vite  , Textindion  de  fçs 
charges. 

Ces  motifs  ont  déterminé , Meffieurs  _>  votre  co- 
mité de  liquidation  à penler  que  la  libération  de  TEtat, 
étant  le  premier  des  devoirs  que  les  repréfentans  dç  la 
Nation  aient  à remplir,  lorfqu’il  s’agit  fur-tout  d’é- 
teindre des  créances  aufïi  onéreufes  que  celles  dont  le$ 
intérêts  font  réglés  à 5 pour  cent , il  n’y  avoit  nul  in~ 
convénient  à effeduer  le  r embo ur fe ment  de  la  doç 
promife  à la  reine  d’Efpagne. 

Pour  nous  réfumer , en  deux  mots,  fur  cette  quef* 
tion , qui  n’a  d’autre  importance  que  celle  qu’on  peut 
attacher  à la  valeur  de  la  fomme  qui  en  eft  l’objet , 
nous  croyons  devoir  obferver  , pour  la  dernière 
fois , 

Que  l’état  ayant  difpofé , pour  fon  intérêt , de  la 
main  de  mademoiselle  d’Orléans,  il  devoir  fe  charger, 
en  retour , de  la  conftitution  de  fa  dot  > 

Rapport  dç  M,  Cochard, 


G 
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ÇWil  n’a  fait  que  s’acquitter  envers  elle  d'un  ètevoi# 
de  rigueur  j 

Que  le  taux  ne  peut  en  paroître  exceffif*  puifquc, 
depuis  plus  d.e  deux  fiècles,  il  étoit  ainfi  réglé  entre  les 
tours  de  France  de  d’Efpagné  ; 

Que  les  intérêts  bien  entendus  de  l’Êtât  rie  permet- 
toîent  pas  qu’on  lui  laifsat  l’efpérance  cf  aucune  prcn 
priété  foncière*, 

Que  c’eft  d'après  ces  principes  de  la  politique  la  plus 
faine,  qu’on  a pu  exiger  d’elle  une  renonciation  for-4 
* hielic  à toute  fucceffion  paternelle  &smate ruelle  ; re- 
lîonciation  néceifaire  pour  obvier  aux  dangers-  bieri 
réels  de  voir  les  plus  belles  poffefîîons  éparfes  dans  noà 
provinces  > paflTer  à deS  fou  ve  rai  ns  étrangers  à ceê 
Ctripire^ 

Que  cette  dot  âyârit  été  prOriiifèfpar  le  plus  fol  enf- 
ile! de  tods  les  aères,  & ratifiée  par  le  plus  irréfragable 
de  tous  les  titres , elle  en  â pu  difpofer  librement  & dèr 
la  manière  qu’elle  a jugé  la  plus  convenable  à fes  in- 
téfêts  ; 

Què  cette  faculté  inhérente  à fâ  volonté,  lui  attrn 
buant  le  droit  de  l’affeder  d’hypothèque  jüfqli’a  côil- 
eûrrence  de  fa  valeur,  elle  a pu  de  mênle  en  difpofer  * 
Ibit  à titre  onéreux  foirà  titre-  gratuit  \ 

Qu’en  ayant  paifé  la  vente,  en  ayant  fl  i pu  lé  îe  tranfc 
poH  à prix  d’argent , au  profit  > de  M.  fon  frère  ? à dei 
Conditions  qui  rendent  vraiment  le  contrat  aléatoire* 
Il  ri  a jamais  p*u  erre  refeindé  fo  lis pré  texte  de  léfiori  , à 
tâufe  de  1$  non  fixité  du  prix  & de  1 incertitude  des. 
événêriiëill  l ; jikj 
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Que  M d’Orléans  en  étant  devenu  le  propriétaire 
âu  même  titre  qui  auroit  pu  convenir  à toute  autre 
perfonne , il  a valablement  tranfmis  fes  droits  à Tes  hé- 
ritiers, fk  que  fon  petits-fils  qui  le  repréfente , eft  bien 
fondé  à les  /outenir. 

Toutes  ces  confidérations  réunies  ont  déterminé  le 
Commiftaire  du  roi  &:  votre  comité  de  liquidation  à 
penfcr  que  la  créance  dont  il  s’agit  eft  légitime , & que 
tout  ce  que  la  politique  fk  les  lois  peuvent  fournir  de 
moyens  pour  la  juger  telle,  fe  ré  uni  fia  ût  en  faveur  de 
M.  d’Orléans,  il  a le  droit  inconteftable  d’en  follickef 
le  recouvrement  , tk  de  l’attendre  avec  fécurité  de 
- Votre  juftice* 

PROJET  DE  DÉCRET, 

L’Assemblée  Nationale  3 ouï  le  Rapport  de  fort 
Comité  de  Liquidation , qui  lui  a rendu  compte  dti 
Rapport  du  Directeur  général  de  la  -Liquidation,  fur 
la  réclamation  de  Louis  - Philippe  - Jofeph  d’Orléans  s 
décrète  qu’en  conformité  de  fes  précédens  décrets  fur 
la  liquidation  de  la  dette  publique , & fur  les  fonds 
deftincs  à l’acquit  de  ladite  dette  , Louis-Philippe -Jofeph 
d’Orléans  fera  payé  de  la  fommé  de  4^158,850  liv, 
avec  les  intérêts  dus  échus , pour  rembourfement  de 
la  dot  de  Louife*  Elizabeth  d’Orléans,  Reine  d’Efpagne., 
à elle  promife  par  fon  contrat  de  mariage  du  5 o&obre 
Î711 , fk  par  elle  cédée  à Louis  d’Orléans  fop  frère, 
par  acte  de  trarifpore  du  16  avril  1742  -,  à la  charge,, 
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par  Louis-Philippe- Jofeph  d'Orléans , de  rapporter  la 
preuve  qu’il  eft  le  feul  propriétaire  de  ladite  créance , 
& de  fe  conformer  aux  Lois  de  l’Etat  pour  obtenir  fi 
reconnoiflance  définitive  de  liquidation  , & obtenir  fofl 
paiement  à la  caifie  de  l’Extraordinaire, 

»...  , .*  r\rit  *.  mt-  V *i 
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